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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4448e seance, 
le 15 janvier 2002 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant toutes ses resolutions anterieures sur la question, en particulier ses 
resolutions 779 (1992) du 6 octobre 1992, 981 (1995) du 31 mars 1995, 1088 (1996) 
du 12 decembre 1996, 1147 (1998) du 13 janvier 1998, 1183 (1998) du 15 juillet 
1998, 1222 (1999) du 15 janvier 1999, 1252 (1999) du 15 juillet 1999, 1285 (2000) 
du 13 janvier 2000, 1307 (2000) du 13 juillet 2000, 1335 (2001) du 12 janvier 2001, 
1357 (2001) du 21 juin 2001 et 1362 (2001) du 11 juillet 2001, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 2 janvier 2002 
(S/2002/1) sur la Mission d’observation des Nations Unies a Prevlaka (MONUP), 

Rappelant egalement la lettre adressee a son president par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la Yougoslavie le 28 decembre 2001 
(S/2001/1301) et celle envoyee par le Representant permanent de la Croatie le 
7 janvier 2002 (S/2002/29) au sujet du differend concernant Prevlaka, 

Reaffirmant line fois encore son attachement a l’independance, a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de la Republique de Croatie a l’interieur de 
ses frontieres internationalement reconnues, 

Prenant note a nouveau de la Declaration commune signee a Geneve le 
30 septembre 1992 par les Presidents de la Republique de Croatie et de la 
Republique federative de Yougoslavie, en particulier de Particle premier, ainsi que 
de Particle 3 dans lequel est reaffirme l’accord des parties au sujet de la 
demilitarisation de la presqu’ile de Prevlaka, et de PAccord portant normalisation 
des relations entre la Republique federative de Yougoslavie et la Republique de 
Croatie en date du 23 aout 1996 (S/1996/706, annexe), 

Notant avec satisfaction que la situation generate dans la zone de 
responsabilite de la MONUP est demeuree stable et calrne et encourage par PAccord 
conclu par les deux parties, portant creation d’une commission inter-Etats de la 
frontiere commune, 

Saluant le role joue par la MONUP et notant egalement que la presence 
d’observateurs militaires des Nations Unies demeure importante pour maintenir des 
conditions propices a un reglement negocie du differend concernant Prevlaka, 
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Rappelant les principes pertinents enonces dans la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe adoptee le 9 decembre 1994 
et la declaration de son president en date du 10 fevrier 2000 (S/PRST/2000/4), 

1. Autorise les observateurs militaires des Nations Unies a continuer de 
verifier jusqu’au 15 juillet 2002 la demilitarisation de la presqu’ile de Prevlaka, 
conformement a ses resolutions 779 (1992) et 981 (1995) et aux paragraphes 19 et 

20 du rapport du Secretaire general en date du 13 decembre 1995 (S/1995/1028), et 
prie le Secretaire general de continuer a lui faire rapport au besoin sur la question; 

2. Demande a nouveau aux parties de mettre un terme a toutes les violations 
du regime de demilitarisation dans les zones designees par les Nations Unies, de 
cooperer pleinement avec les observateurs militaires des Nations Unies et de 
garantir leur securite et leur entiere liberte de circulation; 

3. Se felicite de la poursuite de la normalisation des relations entre les 
Gouvernements croate et yougoslave, et de la creation d’une commission inter-Etats 
de la frontiere commune, et invite instamment les parties a accelerer la recherche 
d’un reglement negocie du differend concernant Prevlaka conformement a Particle 4 
de l’Accord portant normalisation des relations; 

4. Encourage les parties a examiner toute mesure de nature a instaurer la 
confiance, y compris les options mises a leur disposition au titre de la resolution 
1252 (1999), qui pourraient faciliter le reglement du differend concernant Prevlaka; 

5. Prie les parties de continuer a rendre compte au Secretaire general, au 
moins tous les deux mois, de l’etat d’avancement de leurs negociations bilaterales et 
des premiers travaux de la Commission de la frontiere commune; 

6. Prie les observateurs militaires des Nations Unies et la Force 
multinationale de stabilisation, dont il a autorise la creation par sa resolution 1088 
(1996) du 12 decembre 1996 et proroge le mandat par sa resolution 1357 (2001) du 

21 juin 2001, de cooperer pleinement; 

7. Decide de demeurer saisi de la question. 
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